
COMPTE ADMINISTRATIF 2023

Partie 1 : Présentation de la section de fonctionnement

Partie 2 : Présentation de la section d’investissement
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Définition

Compte Administratif (CA)

Il retrace l’ensemble des recettes et des dépenses réalisées ainsi que les résultats
comptables (excédents ou déficits) de l’année 2023.

Il doit être présenté au Conseil municipal dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice,
donc au plus tard le 30 juin 2024 de l’année suivante.

2



Partie 1 :

Présentation de la section de 
fonctionnement

3



Autofinancement 2023

L’autofinancement (aussi appelé « épargne brute ») est un indicateur clé pour les collectivités. Il

désigne l’excédent de recettes réelles de fonctionnement qu’une commune génère sur une année et

qui lui permet de financer sa dette ainsi qu’une partie de ses investissements.

En 2023 l’autofinancement de la ville a augmenté d’un million d’euros. Il est largement supérieur au

remboursement annuel de la dette qui se situe à 1,7M€, ce qui montre que la situtuon financière de la

commune s’est sensiblement améliorée.
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Résultat 2023 - Fonctionnement

En 2023, malgré une inflation encore élevée et une situation économique tendue, la ville de

Montigny-Lès-Cormeilles a réussi à obtenir un résultat de fonctionnement excédentaire de 5,5M€.

Celui-ci va être inscrit comme recette sur le budget 2024 ce qui augmentera les marges de

manœuvres de la ville pour poursuivre la mise en place de ses politiques publiques auprès des

administrés.

Le résultat de fonctionnement 2023 se décompose de la manière suivante :

- Excédent sur l’année 2023 : +2M€

- Excédent des années précédentes : +3,5M€
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Dépenses de fonctionnement

Les dépenses réelles de fonctionnement entre 2022 et 2023 sont pratiquement stables alors que

l’inflation estimée sur la même période est de 5,8%. Cela montre que la commune a réussi à

faire face à un contexte économique tendu en maîtrisant ses dépenses, ce qui lui a permis de

préserver ses équilibres financiers. 6



Répartition des dépenses de fonctionnement 2023 (hors masse salariale)

Les charges à caractère général regroupent toutes les dépenses permettant la mise en place des

actions municipales auprès des administrés (achat de matériel, prestations de services…) mais

aussi celles liées au fonctionnement des services municipaux (énergie, entretien,

maintenance…). Les subventions et participations désignent l’ensemble des dépenses

entreprises par la commune pour soutenir le tissu associatif sur le territoire. Les charges

financières concernent les intérêts de la dette que la ville est tenue de payer chaque année. 7



Masse salariale

Les charges de personnel représentent 66% des dépenses réelles de fonctionnement ; ce ratio est
en légère hausse par rappot à l’année 2022 (+4%).

Ce phénomène s’explique tout d’abord par les différentes mesures prises au cours de l’année 2022

(relevé du point d’indice, revalorisation du SMIC, rééquilibrage des grilles indiciaires des catégories

B) qui ont impacté la ville sur une année complète à partir de 2023.

Il est nécessaire de préciser que ces dispositions sont prises par l’Etat et exécutées par les

collectivités.

Ensuite la masse salariale représente une part importante des dépenses de fonctionnement car la

ville a fait le choix de ne pas externaliser les missions de service public qu’elle réalise pour les

administrés.
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Recettes de fonctionnement

Les recettes (hors produits exceptionnels*) augmentent de 5%, principalement grâce à
l’évolution de la taxe foncière dont le calcul est indexé à l’inflation. La commune n’a pas
augmenté ses taux d’imposition depuis 2009. Les produits de services qui regroupent les
recettes liées aux prestations municipales (restauration scolaire, activités périscolaires,
crèches…) retrouvent leur niveau d’avant la crise sanitaire : en 2019 leur montant était
identique à celui de 2023 (1,5 M€).

*en 2022 la ville a réalisé une cession d’immobilisation (recette exceptionnelle sur la vente d’un terrain) ce
qui explique le niveau élevé des produits exceptionnels en 2022.



Répartition des recettes de fonctionnement

La fiscalité (dont la compensation versée à la commune pour compenser la perte de la taxe 

d’habitation) et les dotations représentent 92% des recettes de fonctionnement.
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Evolution des principales recettes de fonctionnement

Les recettes fiscales augmentent au cours des dernières années car les bases d’imposition

suivent l’inflation. La taxe foncière s’élève à 12,6M€ en 2023 mais le montant réellement payé

par les habitants concernés est de 7,4M€. En effet, depuis la suppression de la taxe

d’habitation (5,2M€ de recettes en moins pour notre commune), l’Etat a compensé à l’euro

près cette perte afin de ne pas pénaliser les communes.
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Partie 2 :

Présentation de la section 
d’investissement
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Résultat 2023 - Investissement

Le résultat d’investissement présente un déficit de – 784 213 €. Ce montant est comblé par les 5,5M€

d’excédents de la section de fonctionnement, ce qui permet à la commune d’obtenir un résultat global de

+4,7M€ sur l’année 2023.

Des recettes d’investissement qui devaient être perçues en 2023 le seront en 2024 ce qui explique ce
déficit. En effet les collectivités dépendent de financeurs externes pour les acccompagner dans leurs
projets d’investissement.

La commune a d’ores et déjà engagé ces recettes à venir, c’est pourquoi le résultat définitif
d’investissement est excédentaire à hauteur de +2M€
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Recettes d’investissement
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En 2023 la ville n’a pas eu recours à l’emprunt et a pu financer l’ensemble de ses

investissements avec ses ressources propres.

De plus, étant donné que son résultat d’investissement de 2022 était excédentaire, elle n’a pas

inscrit de crédit budgétaire sur la nature 1068-excédents de fonctionnement capitalisé ; en

effet cette nature a pour objectif de prendre des excédents de recettes de fonctionnement

pour combler des déficits d’investissement.



Dépenses d’investissement
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L’année 2023 est marquée le maintien des dépenses d’investissement à un niveau élevé. Cela

traduit la volonté municipale d’améliorer le cadre de vie des habitants et d’augmenter l’offre de

service public sur le territoire.



Focus sur les principales dépenses d’investissement réalisées en 2023 :
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Zoom sur l’endettement – une dette maîtrisée

En 2023, le remboursement annuel de la dette s’élève à 2M€ :

- 1,7M€ de capital d’emprunt

- 370K€ d’intérêts

Les ressources propres de la ville permettent de rembourser chaque année ce montant.

La capacité de remboursement de la dette s’élèvent à années et son stock de dette sur les dernières 
années est maîtrisé. 17



Zoom sur l‘endettement – une dette peu coûteuse

L’année 2023 a été marquée par des taux d’intérêts encore élevés. La ville de Montigny-Lès-Cormeilles 
n’a pas été sensiblement impactée par cette conjoncture financière défavorable dans la mesure où 
l’essentiel de sa dette est composée d’emprunt à taux fixe.
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